
 
 

 
 

SUBVENTION À LA MAIRIE DE MIQUELON-LANGLADE POUR LA MISE EN PLACE DE LA 
GESTION DES DÉCHETS À MIQUELON – CONSTRUCTION D’UNE DÉCHETTERIE 

 
 

Par délibération n°151/2015, la Collectivité mettait à disposition des biens, appartenant au 
domaine de la Collectivité Territoriale, situés à Saint-Pierre et à Miquelon, et destinés au 
traitement des déchets. La parcelle cadastrée AA sous le numéro 61, située dans la Carrière de 
l’Ouest à Miquelon, fait partie de ces biens. 
 
La Mairie de Miquelon-Langlade a sollicité le SYGED et la Collectivité Territoriale concernant la 
construction d’une déchetterie à Miquelon, sur la parcelle précitée dans la Carrière de l’Ouest. 
 
Ce projet aura pour but de permettre la collecte et le tri des déchets, afin de : 

- dissocier les déchets qui vont rejoindre les filières mises en place à Saint-Pierre, 
des déchets ménagers et assimilés qui pourront être valorisés sur Miquelon-
Langlade, 

- séparer les flux des déchets ménagers, des déchets professionnels. 
 
Cette déchetterie, d’une surface totale de 1 300 m², sera équipée d’une aire de circulation et de 
points d’apports volontaires, de bennes, de conteneurs. Une route pour la desservir sera créée. 
Une plate-forme de 150 m² sera également aménagée à Langlade. Le coût total du projet est 
estimé à 820 000€, dont 300 000€ pour la voirie et les réseaux. Ce projet est soutenu également 
par l’État avec le FEI 2016. 

 
La Collectivité Territoriale est sollicitée pour contribuer financièrement et souhaite apporter 
une suite favorable en subventionnant la Mairie de Miquelon-Langlade pour la réalisation de cet 
équipement à hauteur de 300 000€ (coût total du projet 820 000€). 

 
Tel est l’objet de la délibération présentée. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
         

Pour Le Président et par délégation, 
       le 1er Vice-Président 
 
 
 
 
       Bernard BRIAND 
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Conseil Exécutif du 04 juillet 2017 
DÉLIBÉRATION N°226/2017 
 
 

SUBVENTION À LA MAIRIE DE MIQUELON-LANGLADE POUR LA MISE EN PLACE DE LA 
GESTION DES DÉCHETS À MIQUELON – CONSTRUCTION D’UNE DÉCHETTERIE 

 
LE CONSEIL EXÉCUTIF AU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°95/2017 du 31 mars 2017 portant délégation d’attributions au 

Président du Conseil Territorial et au Conseil Exécutif ; 
 
VU la délibération n°09-2015 du 30 janvier 2015 approuvant le règlement d’intervention 

économique de la Collectivité Territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
VU la délibération n°151/2015 portant mise à disposition de biens destinés au traitement 

des déchets à Saint-Pierre et à Miquelon, et appartenant à la Collectivité Territoriale, au 
SYGED ; 

 
VU l’article L.1321-2 du CGCT ; 
 
VU la demande du SYGED de juillet 2016 concernant la construction d’une déchetterie à 

Miquelon ; 
 
VU la demande de la Mairie de Miquelon-Langlade du 21 novembre 2016 et les échanges 

avec la Commune concernant la construction de la déchetterie ; 
 
SUR  le rapport de son Président, 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 

A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 
 
Article 1 : Le Président du Conseil Territorial est autorisé à signer la convention ci-annexée, 
correspondant à l’attribution d’une subvention de 300 000€ à la Commune de Miquelon-
Langlade pour la construction d’une déchetterie. 
 
Article 2 : Sur le budget territorial 2017 est allouée une subvention selon les modalités 
suivantes : 
 

- Maître d’Ouvrage, bénéficiaire de la subvention : Commune de Miquelon Langlade 
- Objet de l’opération subventionnée : construction d’une déchetterie à Miquelon-

Langlade nécessaire au traitement et à la valorisation des déchets à Miquelon, son 
aménagement et la création d’une route et des réseaux pour la desservir dans la 
Carrière de l’Ouest (parcelle cadastrée AA sous le numéro 61 et transférée au 
SYGED par délibération n°151/2015) 
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- Montant maximal de la subvention accordée : 300 000 € 
- Coût total du projet : 820 000€ 
- La Commune de Miquelon-Langlade s’engage à classer la route qui sera créée pour 

desservir la déchetterie en voie communale par délibération du Conseil Municipal.  
 
Article 3 : Un premier acompte d’un montant de 80 % du montant maximal de la subvention 
accordée, soit 240 000 €, sera versé à la signature de la présente délibération. Le solde sera 
versé après réalisation de l’opération financée, sur présentation des justificatifs de dépenses 
attestées et certifiées par le bénéficiaire et conformes à l’objet de la subvention. Si la dépense 
réalisée n’atteint pas le montant prévisionnel de l’opération avancé lors de la demande de 
subvention, le solde sera alors versé proportionnellement au montant des dépenses 
effectivement justifiées. Le financement territorial ne pourra, en aucun cas, être réévalué, même 
si la dépense réalisée dépasse le montant prévisionnel de l’opération. 
 
Article 4 : La Collectivité Territoriale peut exiger le reversement de tout ou partie du 
financement alloué s’il s’avère que celui-ci a été partiellement utilisé ou utilisé à des fins non 
conformes à l’objet présenté ou que les obligations auxquelles doit s’astreindre la Mairie de 
Miquelon-Langlade (pièces justificatives de dépenses, obligation de publicité) n’ont pas été 
respectées. 
 
Article 5 : Les règles de caducité et de déchéances applicables à la présente subvention sont 
conformes au règlement d’intervention économique de la Collectivité Territoriale. 
 
Article 6 : La Mairie de Miquelon-Langlade s’engage à mentionner le montant de la participation 
financière de la Collectivité Territoriale sur tout support de communication avec le logo de la 
Collectivité Territoriale et lors de rapport avec les médias. 
 
Article 7 : Les crédits nécessaires au règlement de cette dépense seront prélevés sur le budget 
territorial 2017.  
 
Article 8 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
7 voix pour 
0 voix contre 
0 abstention 
Membres du C.E. : 8 
Membres présents : 5 
Membres votants : 7 

Transmis au représentant de l’État 

Le 06/07/2017 
 
Publié le 06/07/2017 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Pour le Président et par délégation, 
Le 1er Vice-Président 

 
 
 
 

Bernard BRIAND 
 
 
 
 
 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur 
MAURER,  BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 



 
 

SUBVENTION À LA MAIRIE DE MIQUELON-LANGLADE POUR LA MISE EN PLACE DE LA 
GESTION DES DÉCHETS A MIQUELON – CONSTRUCTION D’UNE DECHETTERIE 

 
 
ENTRE : 
 
La Commune de Miquelon-Langlade, représentée par son maire,  

          D'UNE PART, 
 
ET : 
 
La Collectivité Territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, représentée par son Président, 
 

          D'AUTRE PART, 
 
 
 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°95/2017 du 31 mars 2017 portant délégation d’attributions au 

Président du Conseil Territorial et au Conseil Exécutif ; 
 
VU la délibération n° 09-2015 du 30 janvier 2015 approuvant le règlement d’intervention 

économique de la Collectivité Territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
VU la délibération n°151/2015 portant mise à disposition de biens destinés au traitement 

des déchets à Saint-Pierre et à Miquelon, et appartenant à la Collectivité Territoriale, au 
SYGED ; 

 
VU l’article L.1321-2 du CGCT ; 
 
VU la demande du SYGED de juillet 2016 concernant la construction d’une déchetterie à 

Miquelon ; 
 
VU la demande de la Mairie de Miquelon-Langlade du 21 novembre 2016 et les échanges 

avec la commune concernant la construction de la déchetterie ; 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 - Objet de la présente convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions spécifiques au versement d'une 
subvention d’équipement attribuée à la Commune de Miquelon-Langlade, représentée par son 
Maire, Monsieur Jean DE LIZARRAGA, en soutien au projet de mise en place de la gestion des 
déchets à Miquelon. 
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Article 2 : Engagement de la Collectivité Territoriale 
 
Sur le budget territorial est allouée à la Commune de Miquelon-Langlade, une subvention selon 
les modalités suivantes : 
  

- Maître d’Ouvrage, bénéficiaire de la subvention : Commune de  Miquelon Langlade 
 

- Objet de l’opération subventionnée : Construction d’une déchetterie à Miquelon-
Langlade sur le site de la Carrière de l’Ouest (parcelle MAA 061 transférée au 
SyGED) 

 
o Cet équipement permettra la collecte et le tri : 

 des déchets qui rejoindront les filières « éco-organismes » mises en 
place à Saint-Pierre 

 des déchets ménagers et assimilés qui peuvent être valorisés 
localement. 

o Cette déchetterie permettra de séparer les flux des déchets ménagers et 
professionnels et de résorber, à terme, la décharge. 

o Ce point d’apport volontaire sera composé d’emplacements destinés aux 
déchets suivants : emballages, équipements électriques / électroniques / 
électroménagers, déchets dangereux des particuliers et des professionnels, 
gravats, déchets de bois, encombrants, piles, huiles usagées, batteries, 
pneus et ferraille. 

o Cette déchetterie sera aménagée sur une surface bituminée qui comprendra 
des conteneurs et des bennes de collecte ainsi qu’une aire de circulation. 
Les réseaux d’eau potable, d’électricité et d’eaux pluviales devront être 
amenés.  

o La surface à viabiliser envisagée est de 1300 m². 
o Une plate-forme sera réalisée à Langlade, de 150 m², destinée à accueillir 

les contenants de collecte des déchets d’emballages ménagers, elle 
permettra une collecte des déchets avant acheminement sur Miquelon. 

- Montant prévisionnel de l’opération : 520 000 € (hors réseaux) 
- Coût de la route et des réseaux : 300 000€ 
- Coût total : 820 000€ 
- Montant maximal  de la subvention accordée : 300 000 € 

 
 
Article 3 : Engagements de la Commune de Miquelon-Langlade  
 
Article 3-1 : Affectation de la subvention : 
 
La Commune de Miquelon-Langlade s’engage à affecter la subvention conformément à l’objet 
décrit à l’article 2 de la présente convention. 

 
Elle atteste, par la présente convention, que le plan de financement ci-annexé est conforme à son 
projet et à l’ensemble des aides reçues ou sollicitées. 

 
Article 3-2 : Communication : 

 
La Commune de Miquelon-Langlade s’engage à mentionner le montant de la participation 
financière de la Collectivité Territoriale sur tout support de communication avec insertion de 
son logo et lors de rapport avec les médias. 
 



Tous travaux réalisés devront s’accompagner de la pose, sur le chantier, de panneaux 
d’information du public, indiquant le concours financier de la Collectivité Territoriale ainsi que 
le logo représentant cette dernière. 
 
Elle devra être en mesure de produire la preuve que cette clause a bien été remplie. 

 
Article 3-3 : Information et rapport annuel : 

 
La Commune de Miquelon-Langlade s’engage à informer régulièrement la Collectivité 
Territoriale de la réalisation de l’opération et à lui transmettre sur la période 2015-2018 un 
rapport d’activité annuel faisant état : 

 
- Du nombre de filières de traitement mise en service 
- De la quantité de déchets traités par an par rapport à la quantité de déchets 

produits par an  
- Débouché en aval et mode de valorisation des déchets  

 
 
Article 4 : Modalités et conditions de versement de la subvention 

 
Un premier acompte d’un montant de 80 % du montant maximal de la subvention accordée, soit 
240 000 €, sera versé à la signature de la présente convention.  
 
Le solde sera versé après réalisation de l’opération financée, sur présentation des justificatifs de 
dépenses attestées et certifiées par le bénéficiaire et conformes à l’objet de la subvention.  
 
Si la dépense réalisée n’atteint pas le montant prévisionnel de l’opération avancé lors de la 
demande de subvention, le financement territorial sera alors versé proportionnellement au 
montant des dépenses effectivement justifiées.  
 
Le financement territorial ne pourra, en aucun cas, être réévalué, même si la dépense réalisée 
dépasse le montant prévisionnel de l’opération. 
 
Le comptable assignataire est le Directeur des Finances Publiques. 
 
 
Article 5 : Contrôle exercé par la Collectivité Territoriale 
 
La Commune de Miquelon-Langlade pourra être amenée à fournir tout document faisant 
connaître l’avancée des travaux et à permettre aux personnes habilitées par la Collectivité 
Territoriale de vérifier par tout moyen approprié que l’utilisation de la subvention est bien 
conforme à l’objet pour lequel elle a été consentie. Elle s’engage à accepter le contrôle technique 
et financier portant sur la réalisation des investissements. 
 
Le non-respect par la Commune de Miquelon-Langlade de l’objet de la subvention et de ses 
obligations susvisées (fourniture des pièces justificatives, obligation de publicité…) entraînera le 
retrait immédiat de celle-ci et le reversement à la Collectivité Territoriale de tout ou partie du 
financement alloué. 

 
Dans tous les cas, le reversement sera demandé par émission d’un titre de recettes selon les 
conditions prévues par le règlement général des interventions de la Collectivité Territoriale 
(délibération 09-2015 du 30 janvier 2015). 
 
 
 



Article 6 : Prise d’effet, durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux parties. Elle est valable 
pendant toute la durée des obligations liées au versement de la dite subvention.  
 
 
Article 7 : Règles de caducité et de déchéances : 
 
Les règles de caducité et de déchéances applicables à la présente subvention sont conformes au 
règlement d’intervention économique de la Collectivité Territoriale. La subvention allouée  
deviendra caduque s’il s’avère qu’elle ne fait l’objet d’aucune demande de paiement, même 
partielle, dans un délai de deux ans à compter de la date de la délibération d’attribution. 
 
 
Article 8 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
Article 9 : Imputation de la dépense 
 
Les crédits nécessaires au règlement de cette dépense seront prélevés sur le budget territorial 
2017 – chapitre 204 – nature 204142 – Fonction 621 
 
 
 
 

      Fait à Saint-Pierre, le  
      (en 2 exemplaires originaux) 

 
 

 

Le Maire de la Commune de 
Miquelon-Langlade 
 
 
 
 
Jean DE LIZARRAGA 
 

 Le Président de la Collectivité 
Territoriale 
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